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PRÉAMBULE

Le présent avenant s’inscrit dans la droite ligne de l’accord-cadre paritaire relatif à l’actualisation 
de certaines dispositions de la convention collective nationale, signé le 24 septembre 2008.

Depuis, les partenaires sociaux se sont réunis dans le cadre du groupe de travail mis en place à cet 
effet et ont finalisé le texte de l’article 17 quater.

Article 1er

Nouvelle rédaction de l’article 17 quater

A compter du jour de la signature du présent avenant, les partenaires sociaux sont convenus que 
la nouvelle rédaction de l’article 17 quater sera désormais la suivante :

« Article 17 quater

Intempéries

Lorsque les conditions climatiques et atmosphériques font obstacle au fonctionnement normal de 
l’exploitation de l’entreprise ou d’un secteur géographique de celle-ci, et dans la mesure où aucun 
emploi de remplacement ne peut être proposé, les heures perdues non travaillées font l’objet du 
traitement suivant :

– la moitié des heures perdues, dans la limite de 48 heures perdues dans l’année, est indemnisée 
au taux horaire de base du salarié. Cette indemnisation est donc limitée à 24 heures dans l’année 
(soit du 1er novembre au 31 octobre de l’année suivante) ;

– l’autre moitié, ainsi que les heures qui excéderaient les 24 heures indemnisables ci-dessus, sont 
récupérables conformément à la législation en vigueur. Les heures de récupération, effectuées 
au-delà de la durée légale du travail, sont considérées comme heures déplacées et non comme 
heures supplémentaires. Ce sont donc des heures ordinaires de travail, rémunérées comme telles 
avec la paie du mois au cours duquel elles ont été accomplies. »

Article 2

Abrogation

De fait, l’ancienne rédaction de l’article 17 quater est abrogée.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES



84 CC 2011/22

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Formalités de dépôt du présent avenant

Le présent avenant sera déposé à la direction des relations du travail, auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail.

Article 5

Extension du présent avenant

Les dispositions susvisées seront également soumises à la procédure d’extension prévue par le code 
du travail.

Fait à Francin, le 14 janvier 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

Domaines skiables de France.

Syndicats de salariés :

FGTE CFDT ;

FNST CGT ;

FNT CGT-FO.
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